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Introduction

Elisabetta Bucolo, Jean-Louis Laville, Geoffrey Pleyers

Cet ouvrage part d’un constat et d’une conviction. Un constat : alors que les initiatives d’économie sociale et solidaire ont de multiples liens avec les mouvements sociaux, il n’existe presque aucun dialogue entre les chercheurs de ces deux champs. Une conviction : les chercheurs et les acteurs de l’économie sociale et solidaire, comme ceux qui se dédient aux mouvements sociaux ont beaucoup à apprendre les uns des autres. Empiriquement, les liens entre les initiatives sont d’ailleurs nombreux, dans leur origine, le questionnement de la domination du marché et de la place de l’économie dans la société, le développement d’espaces d’expériences où sont mises en pratique les aspirations des acteurs sociaux.

Dès lors, comment expliquer la méconnaissance persistante ? Il est symptomatique à cet égard de rappeler que l’économie sociale et le mouvement social ont longtemps été affectés par un déterminisme économique faisant de la propriété des moyens de production la question prioritaire. Toutefois, le volontarisme politique dont il a été assorti s’est déployé dans deux directions distinctes, vers une action « micro » pour l’économie sociale, vers une action « macro » pour le mouvement social, l’obtention de statuts juridiques non capitalistes pour l’une, la prise du pouvoir d’État pour l’autre.

Les différences de stratégies ont entretenu l’ignorance mutuelle, mais les deux traditions ont aussi montré leurs limites. Elles ont alors été bousculées par des changements récents dans les pratiques, tandis que les recherches demeuraient influencées par des représentations plus anciennes. Pour rendre ces dernières plus attentives aux innovations, les apports du Sud s’avèrent décisifs. Le pari de cet ouvrage est donc de s’appuyer sur ceux-ci pour dégager une nouvelle intelligibilité des démarches collectives actuelles.

L’économie sociale et solidaire

L’économie sociale regroupe les coopératives, les mutuelles et les associations « gestionnaires d’entreprises » (Vienney, 1980-1982). Ces statuts concrétisent l’existence d’entreprises non capitalistes, au sens où le pouvoir n’y est pas détenu par les action-naires. Néanmoins, les enquêtes effectuées depuis les années 1950 répètent des faits devenus incontestables : ces statuts ne garantissent pas l’originalité des organisations dans le temps et celles qui connaissent un phénomène de banalisation sont nombreuses (Laville, 2016, p. 296-322).

Des changements dans les pratiques

Mais, depuis la fin des années 1960, des innovations émanant de la société civile se manifestent, profondément imbriquées aux nouvelles revendications citoyennes. Elles visent une transformation sociale et politique. Investissant des champs aussi divers que les services aux personnes, le commerce équitable ou les finances solidaires ; elles contestent, par leur action, l’hégémonie du marché capitaliste. Ces nouvelles pratiques questionnent l’économie sociale par leur volonté de démocratiser l’économie à partir d’engagements citoyens. De ce fait, le développement d’activités économiques permet de traduire l’engagement politique en faveur du changement. Les initiatives solidaires donnent à voir que les variables économiques telles que le prix peuvent être appréhendées par d’autres critères que celui de la concurrence. Ils peuvent faire l’objet de régulations démocratiques : définition co-construite de l’offre et de la demande ; débat entre producteurs et consommateurs ; détermination d’un prix juste.

Des réductionnismes dans les recherches

L’arrivée de l’économie solidaire a engendré, pour peser dans le rapport de force général, une alliance avec l’économie sociale, amenant à ce que soit désormais identifiée une économie sociale et solidaire (ESS). Cette ouverture est cependant contrecarrée par la permanence d’un référentiel fortement influencé par l’économie sociale traditionnelle, qui se traduit par un triple réductionnisme.

– Premièrement, le réductionnisme « entreprisiste », qui a marqué une théorie de l’économie sociale élaborée à partir du modèle coopératif, s’est largement maintenu, à tel point que l’on parle souvent d’entreprises de l’ESS. À travers ce prisme, ces entreprises se distinguent par leur spécificité juridique, attribuant une voix à chaque membre dans la prise de décision, quel que soit le capital détenu. Mais elles sont amenées à vivre dans l’économie de marché, d’où des investigations qui interrogent de manière récurrente la compatibilité entre efficacité et démocratie. Cette vision continue à placer au centre l’économie sociale et ne retient de l’économie solidaire que les activités, par exemple celles menées pour lutter contre le chômage et l’exclusion, sans percevoir l’importance des finalités et du projet dans la mise en œuvre de celles-ci.

En outre, si l’ESS doit se structurer autour de cette double qualité, qui fait des destinataires de l’action les membres associés la mettant en œuvre, cela ne doit pas faire oublier la portée transformatrice à l’aune de laquelle les avancées comme les reculs doivent pouvoir être évalués. Il existe d’ailleurs une vague d’initiatives de l’ESS très implantées localement et émanant de mouvements contre l’austérité ou pour la transition sociale et écologique. Ce sont ceux-ci qu’occultent les analyses qui oublient la dimension politique et de critique sociale.

Tel est le cas de certaines formes d’entreprises sociales et de social business, qui ne remettent pas en cause le système dominant pour pallier les inégalités mais orientent leur action vers la seule réponse aux besoins, sans questionner les raisons de leur existence pour les modifier. Ainsi, le social business désigne une « entreprise orientée vers une cause davantage que vers le profit », mais « fonctionnant conformément aux principes de gestion ayant cours dans une entreprise classique parce qu’elle est “capable de couvrir complètement ses coûts” » (Yunus, 2010, p. 48-54). L’affaiblissement de la dimension politique réduit inévitablement l’ESS à une économie de réparation, qui agirait seulement sur les effets de la pauvreté sans en combattre les causes. Cette tendance est en actes et conduit à la soumission du pouvoir politique aux impératifs économiques, ce qui menace la santé des démocraties. Comme le montre Eme (2003, p. 165-174), dans ce cas, « les pratiques d’ESS pourraient bien finir par perdre leur capacité à susciter de la créativité publique, du savoir collectif et de l’engagement dans l’institution de nouvelles régulations publiques de l’économie ». Il est évident que la version « entreprisiste » de l’ESS oublie « l’imaginaire égalitaire et de justice sociale » (Fraisse, 2003, p. 137-146), pour ne se référer qu’à l’apport en termes de création d’emploi et de défrichage de nouveaux marchés, pour ne se centrer que sur les résultats économiques quitte à intégrer les externalités collectives pour les calculer.

– Deuxièmement, cette propension à envisager l’ESS par la performance de ses entreprises, qui s’accentue avec l’objectif d’autofinancement sur le marché affiché par les tenants du social business, renvoie à un déficit de réflexion sur ce qu’est l’économie. Elle adopte ce que Polanyi (2011) appelle le sophisme économiste, c’est-à-dire la confusion entre économie et marché, en s’appuyant sur le sens formel qui limite l’économie à un rapport entre fins et moyens établi à partir du problème de rareté. La focalisation sur les contrats marchands relève de l’évolutionnisme qui assimile marché et modernité.

Elle masque l’existence d’une autre acception de l’économie, qui insiste sur les interdépendances entre les êtres humains et avec les milieux naturels. Cette seconde définition substantive repose sur une anthropologie économique, qui fait alors apparaître des principes de comportements différents du marché, la redistribution où une autorité centrale a la responsabilité de répartir les richesses, la réciprocité qui correspond à la relation établie entre des groupes ou des personnes grâce à des prestations prenant sens par le lien social dont elles attestent, l’administration domestique structurant la production et le partage en vue de la satisfaction des besoins des membres de la famille. Le recours à ces principes distincts évite de restreindre la solidarité à l’intérêt mutuel ou général, il autorise à en distinguer deux types, solidarités philanthropique et démocratique avec, pour cette dernière, les composantes de réciprocité égalitaire et de redistribution publique. Il est essentiel que l’ESS se démarque du récit évolutionniste du marché et du réductionnisme « économiste » pour décrire la diversité institutionnelle inhérente à des logiques socio-économiques plurielles comme à leur hybridation.

– Troisièmement, il importe également de ne pas céder à ce simplisme complémentaire qui confond les entités de l’ESS avec des organisations privées, et qui considère leur fonctionnement comme démocratique à partir du moment où leurs statuts garantissent l’égalité des membres. Les spécificités juridiques (lucrativité limitée, une voix par personne, patrimoine durablement collectif) sont des conditions nécessaires mais non suffisantes.

La démocratisation effective passe par une combinaison entre ces règles de démocratie représentative et des pratiques de démocratie participative et délibérative. Les collectifs de l’ESS ont une dimension publique qui ne peut être négligée, elle s’exprime, dans le déroulement des expériences, par l’aménagement d’espaces publics de proximité ; ceux-ci, dans le fonctionnement interne, permettent des interactions entre des sujets concrets au sein de la société civile, afin de faire valoir les exigences des mondes vécus face aux emprises des systèmes marchands et étatiques (Eme, Laville, 2006, p. 358-366). Elle doit se prolonger dans des espaces publics intermédiaires qui exercent une pression pour modifier les cadres institutionnels existants par des négociations avec les pouvoirs publics (Laville, França Filho et al., 2005, p. 371-376). La sortie du réductionnisme « privatiste », la prise en compte du public en action (Dewey, 2010) sont donc cruciales pour aménager une passerelle entre ESS et mouvements sociaux.

Les mouvements sociaux

Le mouvement ouvrier devient la figure centrale du mouvement social au cours du XIXe siècle. Dans la seconde partie de celui-ci, la thématique de l’appropriation des conditions de vie et de travail trouve une formulation stabilisée dans les deux projets du bolchevisme et de la social-démocratie. Comme le dit Mauss, « les communistes, sociologues naïfs, ont cru en l’ordre souverain ». Dès 1924, il dénonce la perspective d’une révolution par la loi. Même « appuyée par la violence, elle s’est avérée impuissante quand elle n’était pas supportée par les mœurs ou ne se modelait pas sur des pratiques sociales suffisamment fortes » (Mauss, 1997, p. 547-553). Le réformisme social-démocrate, au contraire, respecte les normes de la démocratie représentative et le pluralisme politique. Les conséquences des deux régimes sont donc contrastées, dérive totalitaire pour le bolchevisme et réduction sensible des inégalités pour la social-démocratie. Néanmoins, ces deux déclinaisons du volontarisme politique, privilégiant respectivement l’expropriation et la négociation, partagent autant l’économisme que l’expertisme, avec la place accordée aux avant-gardes ou aux technocrates. Ces options sont mises en cause dès les années 1960.

Des changements dans les pratiques

Avec les mouvements étudiants, puis l’irruption des mouvements féministes et écologistes, les dimensions culturelles sont replacées au centre de certaines approches, en particulier celle dite des « nouveaux mouvements sociaux », théorisée par Touraine (1978) qui élargit les enjeux et la transformation des sociétés à des enjeux autres que la production. Avec l’essor de ces sensibilités, l’idéologie progressiste s’est effritée et la question d’un mouvement social se substituant au mouvement ouvrier pour contrôler l’historicité s’est posée. Si la recherche d’un nouveau mouvement social central se substituant au mouvement ouvrier a été abandonnée, l’idée-force d’un tournant culturel des mouvements sociaux s’est au contraire consolidée. L’effondrement des pays de l’Est l’a même renforcée, mettant en évidence les impasses d’une focalisation sur le système économique et valorisant l’autonomie des sphères culturelle et politique.

Pourtant, avec le mouvement altermondialiste qui émerge au milieu des années 1990, les revendications économiques reviennent en force dans les mouvements sociaux. Les militants et économistes alternatifs dénoncent les ravages du néolibéralisme et ses incohérences économiques. Les Forums sociaux mondiaux mettent en scène « l’unité dans la diversité » du mouvement altermondialiste, où revendications économiques et culturelles s’articulent. Dès 2001 à Porto Alegre, la dénonciation est relayée par l’accent mis sur les alternatives qui se créent au niveau local, national et global, et dont l’ESS fait incontestablement partie puisque l’enjeu est de résister et construire simultanément.

Les mouvements des années 2010 ont franchi un pas supplémentaire, tant les dimensions socio-économiques et culturelles sont indissociablement liées dans chacune de leurs revendications et de leurs pratiques (Pleyers, Glasius, 2013). Les acteurs de ces mouvements associent étroitement la dignité à la démocratie et à la justice sociale. Ils appartiennent en cela à une nouvelle génération de mouvements qui dépassent la dichotomie entre les « nouveaux mouvements sociaux », mobilisés autour de revendications culturelles, formulées en termes de reconnaissance et de valeurs postmatérialistes, et les « anciens » mouvements davantage orientés vers des considérations matérialistes et axés sur la redistribution.

Des réductionnismes dans les recherches

Le champ de « l’étude des mouvements sociaux » (social movement studies) s’est constitué au cours des années 1970. Il s’est considérablement étendu depuis l’an 2000, dans le sillage des recherches sur l’altermondialisme, puis des mouvements « post-2011 ». Il est à présent solidement établi et compte ses revues et ses comités de recherche internationaux. S’il est aujourd’hui très vivant et d’une grande diversité, il reste dominé dans ses parties les plus institution-nalisées par un triple réductionnisme.

– Premièrement, les mouvements sociaux ayant progressivement constitué un objet en soi, les courants dominants se sont progressivement déconnectés de la sociologie générale et de l’étude des transformations de la société que Touraine avait placée au cœur de son approche. Il s’agit alors d’étudier les « industries de mouvements sociaux » et la manière par laquelle ils parviennent à « mobiliser des ressources » (McCarthy, Zald, 1977, p. 1212-1241), avec des approches parfois très entrepreneuriales, à se centrer sur les interactions entre individus ou sur les parcours individuels pour étudier les « carrières militantes » (Fillieule, 2011). Le terme d’« action collective » est alors venu remplacer celui de « mouvements sociaux ».

Toutes ces recherches apportent évidemment des éléments utiles et importants à la compréhension des acteurs, mais elles conduisent souvent à perdre de vue le lien étroit entre les mouvements sociaux et les transformations des sociétés. Elles induisent un réductionnisme organisationnel en se spécialisant sur les enjeux internes des mouvements et de leurs membres, au détriment de leur portée générale.

– Deuxièmement, le champ est largement dominé par les analyses qui se concentrent sur les actions contestataires (McAdam, Tarrow, Tilly, 2001) et sur les interactions des mouvements sociaux avec la politique institutionnelle. Dans le monde anglophone, cette évolution a souvent conduit à remplacer le terme de « mouvements sociaux » par celui de « protest » (Jasper, 2015), dont on trouve désormais la traduction littérale « protestation » chez quelques auteurs francophones. Or, ces protestations ne sont que la partie émergée de l’iceberg, les aspects les plus visibles mais pas forcément les plus importants des mouvements sociaux contemporains. Les envisager à travers le seul répertoire de la contestation c’est procéder à un réductionnisme politiste qui est obnubilé par les discours d’opposition et occulte les autres registres d’action.

Les citoyens et militants des mouvements sociaux passent en général bien moins de temps à protester qu’à mettre en place des alternatives. Ils développent des espaces d’expérience, entendus comme des « espaces suffisamment distincts de la société capitaliste qui permettent aux acteurs de vivre selon leurs propres normes, d’exprimer leur subjectivité, de construire des relations sociales conviviales et d’expérimenter des alternatives à la société dominante » (Pleyers, 2010). Les lieux surgissent à présent partout en France et Europe, de manière temporaire sur les places au cœur des villes avec Nuit Debout, ou de manière plus pérenne avec la multiplication des Zones à Défendre (ZAD). Partout, la cohérence entre les valeurs et les pratiques devient fondamentale pour un nombre croissant d’activistes. L’engagement devient préfiguratif.

– Troisièmement, les dimensions économiques sont très largement négligées dans les approches contemporaines des mouvements sociaux.

D’un côté, la concentration des études sur la mobilisation des ressources par les acteurs contestataires a conduit à perdre de vue leur portée de transformation sociale. Dans ces approches très utilitaristes, la dimension économique était bien présente au niveau des moyens mobilisés, mais ces acteurs s’inscrivaient dans la société et son système économique plutôt qu’ils ne les contestaient.

D’un autre côté, l’approche dite des « nouveaux mouvements sociaux », suivie par d’autres approches centrées sur les « cadres d’analyse » a voulu se démarquer d’une théorie de l’action ration-nelle et a opéré un « tournant culturel » qui l’a conduit, comme on vient de l’indiquer, à ignorer la dimension économique des mouvements pour se concentrer sur les revendications identitaires ou subjectives. Le virage opéré a donc pu aller jusqu’à l’adoption d’un réductionnisme culturaliste construit dans le monde occidental et sur la base des réalités sociales de ces pays.

Le parallèle entre ESS et mouvements sociaux est donc frappant : il existe un renouvellement fort des pratiques dont les recherches, engluées dans les réductionnismes, ne rendent pas intégralement compte. L’ESS est souvent rabattue sur sa forme d’entreprise, voire sur des préoccupations managériales, aux dépens des dimensions de critique et de transformation sociale qui en sont pourtant constitutives. Les mouvements sociaux ont été également ramenés à leur forme organisationnelle et sont fréquemment restreints à leurs composantes les plus contestataires et les plus identitaires.

Vers une sociologie globale

Face à ces difficultés, le pari de l’ouvrage est de s’appuyer sur les réalités du Sud pour conforter l’idée d’un dialogue entre les deux champs. Les luttes sociales qui s’y déroulent invitent à valoriser la mutation des valeurs dans l’ESS comme dans les mouvements sociaux. Celle-ci réside largement dans une transversalité des aspects culturels, politiques et économiques présente dans les mouvements indigènes et paysans. Les exemples des espaces autonomes zapatistes ou des terrains occupés par les Sans-terre brésiliens, présentés dans les premiers chapitres, prouvent que des mouvements politiques basés sur de fortes identités ne peuvent s’inscrire dans le moyen et long terme sans une autoproduction et une base économique qui leur permet d’assurer l’existence de leurs membres.

La sortie de l’économisme ne doit pas conduire à un culturalisme ou un politisme pour endosser les inquiétudes de Fraser (2012). C’est contre ce risque que s’élèvent les approches du Sud, qui n’adhèrent pas à cette vision de la trajectoire des mouvements sociaux obliquant vers la subjectivation et la vie privée. Sans nier de telles réorientations, elles insistent sur le fait que celles-ci ne sauraient résumer les mouvements sociaux contemporains, elles invitent à maintenir l’hypothèse que les mouvements sociaux se fixent pour but de transformer les valeurs imprégnant la société dans son ensemble. De plus, les observations empiriques interrogent la séparation entre sphères trop systématisée au Nord.

De ces observations il est possible d’inférer une méthode. Pour comprendre les convergences et interactions entre ESS et mouvements sociaux, il n’est plus possible de se passer d’une discussion entre continents. Les démarches du Sud ont en effet exploré des mobilisations différentes de celles majoritairement étudiées au Nord.

Mais il ne s’agit pas seulement de rassembler des études de cas. Intégrer la perspective du Sud et en particulier celle venue d’Amérique latine, comme le propose cet ouvrage, conduit à aborder l’ESS et les mouvements sociaux à partir d’autres contextes, d’autres pratiques et d’autres traditions de pensée. Les auteurs latinoaméricains mettent en évidence d’autres manières de comprendre l’économie, dont la portée ne se limite pas à leur continent mais qui questionnent les catégories posées comme universelles, ne serait-ce que celles de « tiers monde » ou de « pays en voie de développement » (Escobar, 2016, p. 104).

Sousa Santos (2016) a qualifié d’« épistémologie du Sud » une approche qui ne hiérarchise pas les réalités à partir d’un classement occidental. Le concept a le mérite de mettre en valeur les contributions d’acteurs et d’intellectuels du Sud de la planète. Il invite à voir le monde à partir des cosmovisions des acteurs des mouvements indigènes, des paysans, des opprimés et des révoltés, en intégrant pleinement les contributions des subaltern studies qui trouvent leurs origines en Inde, des pensées décoloniale et postcoloniale développées par des intellectuels latino-américains à partir des combats de leur continent.

Ceci dit, repenser la justice sociale est une tâche qui ne se limite pas au Sud de la planète mais concerne toutes les régions du monde. Le « Sud » dont il est question ne doit pas être entendu comme entité géographique. Il s’agit plutôt d’une métaphore pour une manière de voir et de penser le monde « par en bas », avec ceux qui sont opprimés par l’ordre mondial dominant, avec leurs résistances pratiques mais aussi cognitives. Certes, les populations qui ont été les plus touchées par les inégalités et discriminations dues au capitalisme et au colonialisme vivent dans l’hémisphère Sud. Mais ce Sud existe également dans le Nord, sous la forme des populations exclues, réduites au silence et marginalisées, comme les sans-papiers, les chômeurs, les minorités ethniques et religieuses, les victimes de sexisme, d’homophobie et de racisme. À l’inverse, il existe bien entendu dans les pays du Sud des oligarchies qui profitent de l’ordre dominant et le renforcent. Il ne s’agit alors ni d’idéaliser le Sud et ses acteurs populaires, ni de nier les contributions du « Nord » à un renouveau de la pensée de l’émancipation. Nous entendons l’épistémologie du Sud avant tout comme une invitation à un dialogue interculturel (Fornet-Betan-court, 2011) qui prend pleinement en compte les pratiques, les visions du monde et les épistémologies des chercheurs du Sud et des acteurs « d’en bas ». Ce défi ne saurait être abordé comme la préconisation d’un contre-projet symétrique au néolibéralisme. Il ne s’agit pas ici d’indiquer un chemin à suivre, ni de dresser une cartographie des résistances à l’œuvre, mais de procéder à une ouverture épistémologique pour le XXIe siècle. Plutôt qu’une contre-proposition globale, c’est un dialogue interculturel qui est au cœur de cette manière de repenser l’émancipation. La prise en compte de la pluralité fait partie intégrante de la démarche. Il s’agit, comme le disent les Zapatistes, de construire « un monde dans lequel il y a de la place pour beaucoup de mondes ». Cette approche conduit à prêter une plus grande attention aux croisements entre pratiques concrètes et théorie critique, ainsi qu’à l’émergence d’alternatives. Elle se décline notamment dans deux démarches complémentaires que Sousa Santos a nommées la sociologie des absences et la sociologie des émergences.

La sociologie des absences

La sociologie des absences place les alternatives peu visibles au centre de la perspective, et s’oppose à l’idée qu’il n’y a qu’une seule voie. Elle part du constat que « ce qui n’existe pas est activement produit comme non-existant » (Sousa Santos, op. cit., p. 251). Réintégrer ces acteurs, ces alternatives et ces perspectives aboutit à une vision très différente de l’histoire et des luttes. Le rôle de l’historien et du chercheur en sciences sociales est de lever le voile sur ce qui a été « invisibilisé ».

La prise en compte d’autres aires culturelles qui ont exploré les questions de l’émancipation, de l’économie et des mouvements sociaux à partir d’autres prémisses, d’autres contextes et d’autres acteurs que ceux qui ont dominé l’histoire de la pensée occidentale permet de décaler le regard porté sur la réalité. Par exemple, le concept d’économie populaire, forgé à partir des expériences du Sud, déplace notre façon de penser l’économie et les lieux à partir desquelles des alternatives à l’économie dominante peuvent être formulées. Dans des contextes où la majorité de la population active ne trouve pas d’emploi dans l’économie formelle, le regard n’est pas fixé sur la société salariale. Il se tourne vers le secteur informel. Longtemps considéré comme une survivance du passé, sa permanence a incité les chercheurs à en scruter les logiques internes. Ils en ont redessiné les contours, identifiant en son sein une économie populaire dans laquelle « les hommes et les femmes qui ne vivent pas de l’exploitation de la force de travail tentent de garantir leur être-au-monde, tantôt dans l’unité domestique, tantôt dans l’espace plus large du quartier, de la ville, du pays » (Sarria Icaza, Tiriba, 2006, p. 261). Cette économie n’est pas orientée vers le gain maximal mais vers la reproduction élargie de la vie. C’est une économie morale (Thompson, 1988 ; Lechat, 2006) qui n’est pas obnubilée par l’intérêt, mais le combine avec des normes et des obligations réciproques. Ambiguë et controversée, elle s’est néanmoins « renforcée comme espace d’insertion dans le monde du travail et comme mouvement social », donnant naissance aux premières politiques d’« économie populaire solidaire » en Amérique du Sud (Sarria Icaza, Tiriba, op. cit., p. 265 - 267).

Le déplacement de regard permet alors de prendre conscience des points aveugles dans la perspective occidentale des mouvements sociaux. En revenant sur les expérimentations qui ont été oubliées dans l’histoire officielle, ou sur celles qui ont été négligées parce qu’elles ne correspondaient pas au modèle dominant de l’ESS ou des mouvements sociaux, une autre perspective se profile sur l’histoire et l’actualité des résistances au capitalisme et des alternatives mises en place par les acteurs populaires. Emprunter cette sociologie des absences conduit à donner une place bien plus importante à l’ESS dans l’histoire des mouvements sociaux et de l’émancipation. Elle prend sens quand elle est mise en rapport avec un important travail des sociologues, anthropologues et historiens pour relever des tendances effacées de l’histoire dominante.

De ce point de vue, l’épistémologie du Sud constitue un puissant outil heuristique pour relire l’histoire et l’actualité des pratiques d’émancipation mises en place par les acteurs et mouvements sociaux. Les initiatives d’ESS y apparaissent alors comme bien plus nombreuses, plus diverses et plus importantes que dans une sociologie des mouvements sociaux emprisonnée dans une vision du politique centrée sur les institutions, de l’émancipation centrée sur le rôle de l’État et du changement centré sur la rupture radicale. Les initiatives d’ESS ont trop souvent été négligées parce qu’elles se limitaient au niveau local, étaient moins visibles que les actions de contestation. L’épistémologie du Sud conduit à dénoncer les processus de délégitimation auxquels se heurtent ces tentatives d’amélioration de la vie quotidienne par des dynamiques démocratiques.

La sociologie des émergences

L’autre versant de l’épistémologie du Sud est la sociologie des émergences, qui « est une enquête sur les alternatives contenues dans des possibilités concrètes » (Sousa Santos, 2016, p. 269). Elle entend étudier les potentiels de ces pratiques plutôt que condamner leurs insuffisances. Un « autre monde » n’adviendra pas par un « Grand Soir », mais est déjà présent dans une multiplicité d’expérimentations, certes fragiles, mais qui sont à la fois utopiques et réalistes. Les dimensions performative et préfigurative des espaces d’expérience des mouvements sociaux et de l’ESS deviennent alors centrales, puisqu’elles ne se contentent pas de s’opposer au modèle dominant mais fournissent les éléments d’un autre monde possible.

Il est urgent de mettre fin au mépris des initiatives qui combattent l’hégémonie capitaliste par des actions mises en œuvre aujourd’hui. La sociologie des émergences est attentive à ces actions qu’elle étudie à partir de la réalisation d’études de cas dans divers pays, au Sud comme au Nord. Sans nier leurs limites ni l’existence de contradictions internes, et bien qu’elles soient sans cesse guettées par la marginalisation ou la récupération, ces alternatives n’en indiquent pas moins qu’« un autre monde est possible », pour reprendre la célèbre formule du Forum social mondial. Ces pratiques sont valorisées à la fois parce qu’elles incarnent la capacité d’agir et de transformer le monde des acteurs sociaux, mais aussi parce que, si petites soient-elles, elles doivent être considérées comme des rébellions contre l’hégémonie et constituent dès lors un enjeu politique. La sociologie des émergences paraît alors en mesure de redynamiser l’étude de ces expériences qui sont trop souvent dédaignées par les intellectuels du Nord. Répétons-le, elle accentue volontairement leurs « traits émancipateurs pour en renforcer la visibilité et la crédibilité. L’herméneutique de l’émergence ne renonce pas pour autant à mener une analyse rigoureuse et critique. Mais plutôt que d’en miner le potentiel, elle vise à consolider ces alternatives » (Sousa Santos, Garavito, 2013, p. 130-134).

Poursuivre un dialogue Nord-Sud

Sortir de l’eurocentrisme et aller vers une pensée plurielle, c’est le pari qui a été fait à travers un vaste programme de recherche initié à partir du Forum social mondial en 2002. Il a reposé sur la coécriture de réflexions émanant d’approches croisées entre continents, à chaque fois contextualisées en adaptant le contenu selon le lieu d’édition. Une série de livres en sont issus, rédigés par des auteurs discutant les mêmes questions et s’interpellant mutuellement. Le premier a été consacré à l’action publique en matière d’économie sociale et solidaire1. La deuxième étape s’est centrée autour de volumes sur l’autre économie, dont le contenu était infléchi en fonction de la teneur des débats dans les contextes de publication2. La troisième étape s’est concrétisée par un ouvrage autour de l’actualité de Polanyi3. La quatrième étape correspond à une interrogation sur le devenir des gauches au XXIe siècle4. La cinquième étape a consisté en la traduction du volume cité ci-dessus de Sousa Santos5.

Ce livre ouvre une nouvelle étape. Il entend poursuivre cet échange interculturel et intercontinental en l’approfondissant autour d’un enjeu qui nous est apparu comme majeur : le dialogue entre les perspectives de l’ESS et celles des mouvements sociaux. Comme le résume Coraggio (2015), il s’agit d’ouvrir « des voies pour une pensée critique, rénovée, plurielle qui combine une théorisation contre-hégémonique avec la prise en compte de nouvelles pratiques émancipatrices ».

Du côté de la sociologie des mouvements sociaux, ce projet s’inscrit dans un programme de recherche promouvant le dialogue entre chercheurs du Nord et du Sud de la planète qui est au cœur du projet du comité de recherche 47 « Mouvements sociaux » de l’Association internationale de Sociologie et de sa plateforme Open Movements : for a public and global sociology of social movements6, et qui ont donné lieu à deux premiers ouvrages, l’un consacré aux mouvements progressistes et réactionnaires dans les années 20107, l’autre aux dimensions subjectives des mouvements contemporains à partir d’études de cas dans quatorze pays8.

Le plan de l’ouvrage

La première partie : « À la recherche d’une autre économie », rassemble trois textes qui soulignent l’articulation de l’alternative avec la critique de l’économie dominante et la délégitimation du capitalisme à partir de la réalité latino-américaine. Svampa, sociologue argentine, analyse le comportement des entreprises qui s’emparent des ressources des pays du Sud et face auxquelles ont émergé des résistances sociales et écologistes où les peuples indigènes et paysans jouent un rôle central. Vergara-Camus, politologue chilien, nous rappelle, quant à lui, que si ce sont les dimensions culturelles et politiques qui ont capté toute l’attention des chercheurs intéressés par l’expérience zapatiste et le mouvement des paysans sans terre, les dimensions économiques sont tout aussi importantes. Face aux dérives de l’agro-industrie qui détruit la nature, s’est organisé un vaste mouvement pour l’agro-écologie, qui est l’objet de l’analyse du sociologue mexicain Toledo. Les critiques du système existant comme les alternatives émergentes sont ancrées dans des pratiques mais aussi dans des visions du monde. La perspective du bien vivre, propre aux cosmologies indigènes latinoaméricaines, trouve des échos bien au-delà de l’Amérique latine. Dans sa contribution, Guerra, sociologue uruguayen, nous rappelle que ce fut aussi le cas de la doctrine sociale de l’Église, qui a contribué à l’émergence de réseaux et de pratiques d’économie solidaire. En somme la recherche d’une autre économie s’impose avec une évidence nouvelle pour des acteurs dont l’engagement politique est né de l’ampleur de la question écologique. Les formes contemporaines du capitalisme menacent la vie elle-même et il est donc crucial de lutter contre l’« extractivisme ». Ce dernier épuise les ressources naturelles en Amérique latine mais les résistances aux productions prédatrices gagnent en légitimité en se réclamant des communs ou en pratiquant l’agro-écologie. Les nouveaux mouvements qui témoignent d’une politique en faveur de la diversité économique ne doivent cependant pas faire oublier que l’appel à une autre économie est contenu dans la doctrine de l’Église.

Il reste dans celle-ci une ambiguïté : la solidarité dans l’économie est-elle nécessaire pour les pauvres ou pour l’ensemble des citoyens ? Les textes de la deuxième partie : « Vers un dialogue », plaident pour la seconde option, arguant d’une conversation inédite entre socialisme libertaire, féminisme et économie solidaire. Frère et Gardin, sociologues belge et français, défendent que Proudhon ne cantonne pas son projet de changement à l’économie. S’il échappe pour une part au déterminisme, c’est bien par sa tentative de repenser l’institution politique. Contre une version de l’anarchisme passionnément anti-étatique, ils réhabilitent une pensée de la « forme État », démocratique et décentralisée. L’économie solidaire peut alors déjouer l’instrumentalisation en se rapportant au sens de son action : une réappropriation par la société du pouvoir économique accaparé par le capitalisme et du pouvoir politique confisqué par le centralisme national. Nascimento, sociologue brésilien, ajoute que, dans cette lignée, les théories et pratiques latino-américaines sont à redécouvrir. Ainsi, le socialisme pratique de Mariatégui est selon lui d’une grande pertinence, que l’orthodoxie marxiste lui a dénié, en raison de sa vigilance à l’égard des contextes qui appellent une élaboration conceptuelle attentive aux conditions variables de temps et d’espaces. Le mouvement féministe a également contribué à une approche singulière de l’autre économie, par une interrogation sur les liens entre production et reproduction, ce que précisent les sociologues Farah et Wanderley, bolivienne pour la première, bolivienne et brésilienne pour la seconde. Cette théorisation à partir de l’examen des pratiques conduit à franchir un pas de plus et à entamer un véritable dialogue entre féminisme et économie solidaire, avec Hillenkamp, Guérin et Verschuur, socio-économistes et anthropologue françaises, débouchant sur des acceptions renouvelées du changement social. Il ne s’agit plus seulement de convergence, mais d’une intrication qui considère comme intenables les séparations entre économie solidaire et mouvement social.

La troisième partie : « Des mouvements sociaux à l’économie solidaire », regroupe un ensemble de textes qui rendent compte d’initiatives d’ESS ayant surgi à partir des revendications portées par des mouvements sociaux. Les chapitres qui ouvrent cette partie procèdent à l’examen d’initiatives solidaires dans deux pays. Tout d’abord, Hataya, sociologue japonaise, se penche sur les réalités colombienne et japonaise, sachant que dans la première nation l’économie solidaire augmente sa crédibilité, ce qui est loin d’être vrai pour la seconde. Pourtant, elle conclut pareillement à l’impossibilité d’une compréhension de la genèse des initiatives sans faire allusion aux mouvements sociaux. Quel que soit l’accueil fait à l’économie solidaire, elle plonge ses racines dans les mouvements qui traversent la société. Ensuite, Zimmer et Eum, sociologues française et coréen, comparent les modalités de création des associations et des coopératives de consommation dans leurs pays respectifs à partir des années 1970. Ce regard croisé donne aussi à voir une trajectoire commune dans les deux pays. Malgré les différences de contexte, les mouvements pour la souveraineté alimentaire ont engendré des activités innovantes, capables de retranscrire, dans des expériences destinées à l’amélioration de la qualité de vie et de la santé, les revendications des militants. Les valeurs environnementales, de solidarité avec les agriculteurs locaux, des droits des consommateurs ont été au cœur de différentes initiatives solidaires qui, pour certaines, se sont banalisées mais qui, pour d’autres, ont su se renouveler. La même cristallisation des revendications militantes dans des initiatives solidaires est décrit par Bucolo, sociologue franco-italienne. Dans le cas sicilien, les mouvements sociaux de lutte contre la mafia ont opté pour une nouvelle forme d’action, en développant des activités productives et d’insertion sociale sous forme coopérative. Ces coopératives sociales œuvrent dans les terres confisquées à la mafia et traduisent les aspirations civiques de légalité et d’émancipation en un projet économique à fort impact territorial. La modification du cadre institutionnel en faveur de politiques publiques plus adaptées à ces aspirations caractérise le processus vertueux dans lequel s’inscrivent ces initiatives. De façon comparative en France, comme le montre Lipietz, économiste français, le mouvement écologiste a grandement contribué à la définition des dispositifs institutionnels de reconnaissance et d’encadrement de l’ESS. Le premier secrétaire d’État à l’économie solidaire ainsi que de nombreux élus municipaux chargés de l’ESS sont issus, dès les années 2000, de ce mouvement.

Dans la quatrième partie : « De l’économie solidaire aux mouvements sociaux », les auteurs insistent sur la nécessité pour l’ESS de se réapproprier une posture critique et une visée politique. Sicart met en exergue les potentialités de l’agir politique pour l’ESS. Il part du constat de la difficulté, pour les initiatives d’insertion par l’activité économique, à réinvestir le champ politique. Alors que, à travers l’expérience du rapprochement de l’association LePoleS avec un mouvement citoyen des quartiers populaires Pas Sans Nous, l’auteur montre l’importance de se réapproprier une capacité d’interpellation afin de se libérer des injonctions fonctionnelles et d’activer plutôt des formes de co-construction avec les pouvoirs publics. Ces dynamiques collectives s’avèrent indispensables pour sortir des injonctions publiques descendantes, tout autant que des formes d’individualisation exacerbées par le marché. Dans ce sens, Pleyers, sociologue belge, montre comment, dans le cadre de la consommation critique, les achats responsables pourraient se cantonner à la seule posture individuelle, alors que, lorsqu’ils s’articulent à toute une série de revendications portées par des acteurs collectifs, comme des associations, des groupes d’achats communs, des organisations non gouvernementales (ONG) et des campagnes d’information, ces mêmes actes ont une portée plus grande de transformation sociale et politique. Grâce à la capacité de faire mouvement, les initiatives de l’économie solidaire pourraient davantage contribuer, selon Dacheux et Goujon, enseignant-chercheur en communication et économiste français, à une transition démocratique vers une société post-capitaliste. Pour cela, il convient de penser l’ESS comme un mouvement politique. Il s’exprime certes par la diversité des initiatives citoyennes mais toutes se caractérisent, selon les auteurs, par un trait commun : la capacité de délibération entre les parties prenantes. Dans ce sens, les auteurs proposent un concept, le délibéralisme, apte à relier les dimensions économique (la délibération comme forme de coordination économique), politique (la délibération comme prise de décision) et symbolique (la délibération comme horizon utopique d’une démocratie solidaire) de l’économie solidaire.

La cinquième partie : « Des rapprochements en questions », est consacrée aux difficultés rencontrées pour que les acteurs et les chercheurs de l’ESS rencontrent ceux des mouvements sociaux. Alors qu’ils semblent avoir toutes les raisons pour converger, leur rencontre ne s’avère pas si facile. Analyser le sort des initiatives destinées à favoriser la synergie entre ces deux champs ou les ressorts des tensions qui se sont révélées est dès lors particulièrement stimulant pour dépasser les incompréhensions mutuelles et promouvoir des complémentarités sur des bases solides. Gaulejac, sociologue français, analyse la domination et les dérives de l’idéologie managériale qui conduit à dénaturer la politique en célébrant la culture de la performance financière. Face à ce constat, il pointe ensuite l’importance de la contribution de l’économie solidaire comme une voie « à la fois théorique et concrète » non seulement pour s’opposer à ces valeurs, mais aussi pour faire émerger un autre rapport de la société avec l’économie, avec le politique et avec elle-même. Il s’interroge alors sur la distance entre l’économie solidaire et l’« Appel des appels » qui a rassemblé des professionnels des secteurs public et associatif opposés au managérialisme. Jetté, sociologue québécois, souligne également l’importance de la rencontre des acteurs de l’économie sociale et des associations communautaires autour de l’enjeu fondamental qu’ils partagent : la défense et la mise en œuvre de pratiques démocratiques et réciprocitaires. C’est dans cette perspective qu’il analyse la situation au Québec où perdure une séparation entre les deux. Les deux derniers textes de cette partie se focalisent sur la rencontre entre des mouvements sociaux et le commerce équitable. Trois responsables français d’Attac, Combes, Coutrot et Roussel-Dessartre, relatent l’évolution qui a conduit leur association à accorder une place croissante aux alternatives locales et aux initiatives d’économie solidaire qui permettent aux citoyens de reprendre le pouvoir dans certains domaines de leur vie et de contribuer à l’avènement d’une société postcapitaliste. Pleyers rappelle que la rencontre entre altermondialistes et ESS n’a pas été aussi aisée que le laissait croire la proximité de leurs objectifs. Il analyse les ressorts de ces tensions et des incompréhensions mutuelles à partir des expériences des Forums sociaux, avant de pointer l’émergence de nouvelles initiatives de consommation critique au sein des mouvements sociaux contemporains.

L’économie solidaire ne saurait toutefois être sollicitée uniquement dans ses rapports à des mouvements sociaux récents. La sixième partie : « Des reconfigurations entre politique et économie », se penche sur les recompositions qu’elle engendre dans des mouvements plus anciens que sont les partis et les syndicats. Singer, économiste brésilien, est particulièrement bien placé pour évoquer les relations au Parti des travailleurs dont il a été l’un des fondateurs avant de devenir, pendant l’ensemble des gouvernements pétistes (2003-2016), le Secrétaire d’État à l’économie solidaire, sur proposition du Forum réunissant les acteurs de la société civile de ce champ. Avec Schiochet, sociologue et directeur des études au secrétariat d’État, il rappelle, en écho à la première partie, le soutien pionnier apporté par Caritas et plus largement par la théologie de la libération à une économie solidaire encore balbutiante. Ayant rappelé ces débuts, où les appuis ont également été syndicaux et universitaires, ils se concentrent toutefois à cerner les ambivalences du Parti des travailleurs impulsant une reconnaissance institution-nelle aux nombreux effets locaux et régionaux sans véritablement intégrer l’économie solidaire dans ses priorités affichées. Si le parti brésilien s’est rallié à l’économie solidaire moins par une réélaboration idéologique que par un engagement personnel de Lula, le fonds de développement de la Confédération des syndicats nationaux au Québec, étudié par le sociologue Lévesque, montre comment un syndicat devient acteur de la transition sociale et écologique. Depuis 1985, la démarche s’est amplifiée et a déclenché un changement institutionnel d’envergure. Le Fondaction, fonds de développement et d’investissement porté par le mouvement syndical, a pour objectif de soutenir la transition écologique et sociale des entreprises tout en donnant une orientation syndicale à leurs choix de création d’emploi et d’investissement. Cette contribution ouvre la voie à Servet, économiste français, qui confirme cette possibilité pour l’économie solidaire de participer à la transition, défendant même que les issues solidaires sont les seules soutenables étant donné la gravité de la crise.

Les chapitres de ce livre regroupés dans les six parties confirment qu’il devient ardu de ne pas penser ensemble mouvements sociaux et économie solidaire, sans cacher les obstacles afférents. Quant aux enjeux qui en découlent, ils sont précisés dans les deux conclusions rédigées respectivement par Coraggio, économiste argentin, et Laville, sociologue français. L’ouvrage se termine par l’énoncé d’un programme de recherche qui tient compte des données rassemblées pour engager une discussion internationale plus fournie.
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